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Brochure n° 3161

Convention collective nationale

IDCC : 2120. – BANQUE

AVENANT DU 3 NOVEMBRE 2011
À L’ACCORD DU 10 JUIN 2011

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : ASET1151573M

IDCC : 2120

Le présent avenant fait suite à la signature de l’accord du 4 juillet 2011 portant création d’OPCA-
BAIA tel que modifié par avenant du 12 octobre 2011, sous réserve de l’obtention de son agrément.

Article 1er

Les dispositions de l’accord du 10 juin 2011 précité mentionnant l’OPCA gestionnaire de branche 
correspondent dorénavant à OPCABAIA.

Article 2

Les dispositions de l’alinéa 7 du préambule, de l’alinéa 2 de l’article 1er, des articles 6, 7, 11, 12, 
13, 15, du dernier alinéa de l’article 17, des articles 18, 19, 20, 21, 22, 23, des 2 derniers alinéas de 
l’article 27.3, du 2e alinéa de l’article 27.6, des articles 35.2 et 46 de l’accord du 10 juin 2011 précité 
sont supprimées et remplacées par les dispositions ci-après.

L’ensemble des autres dispositions de l’accord du 10 juin 2011 sur la formation professionnelle 
tout au long de la vie dans les banques demeure inchangé.

2.1. Nouvel alinéa 7 du préambule

« Par le présent accord, et dans le respect intégral de l’accord interprofessionnel du 5 octobre 2009 
et de la loi du 24 novembre 2009, les partenaires sociaux de la profession se saisissent des instru-
ments qui sont mis à leur disposition par la loi, afin d’améliorer l’efficacité des moyens déjà mis en 
œuvre en matière de formation professionnelle, et ce, au profit commun des entreprises et de leurs 
salariés. De ce point de vue, il leur appartient de définir par le présent accord, ainsi qu’en commis-
sion paritaire nationale de l’emploi (CPNE), les priorités de la formation professionnelle au niveau 
de la branche et de déterminer les modalités des barèmes de financements. »

2.2. Nouvel alinéa 2 de l’article 1er « Champ d’application »

« Seules les dispositions relatives aux financements mutualisés ne concernent pas les entreprises 
des départements d’outre-mer, de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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2.3. Nouvel article 6 « Ressources de l’observatoire »

« Les ressources de l’observatoire se composent :
– d’une subvention annuelle fixée dans le cadre des dispositions inscrites dans la convention 

d’objectifs et de moyens signée par OPCABAIA, attributaire de la participation des employeurs 
de la branche au financement de la formation professionnelle continue et l’Etat, dans le cadre 
des orientations définies par la CPNE ;

– d’une contribution en nature et/ou en numéraire de l’AFB ;
– d’une contribution éventuelle dans le cadre d’études conjointes avec les réseaux mutualistes ou 

coopératifs ;
– des intérêts des biens et valeurs lui appartenant ;
– de la facturation éventuelle des prestations fournies par l’association ;
– de subventions éventuelles de personnes publiques, d’associations professionnelles, d’institu-

tions financières, de fonds européens.

Ces ressources sont allouées à l’association en charge du fonctionnement de l’observatoire.

Les banques membres de l’AFB participent au bon fonctionnement de l’observatoire en fournis-
sant les informations nécessaires aux enquêtes, en particulier celles indispensables à la constitution 
des bases de données ; l’AFB veille à ce que celles-ci soient représentatives des entreprises de taille 
moyenne ou petite. »

2.4. Nouvel article 7 « PME/TPE »

« Les PME/TPE et leurs salariés doivent bénéficier d’une attention particulière afin que les diffé-
rents outils de la formation professionnelle s’y développent à l’égal des grandes entreprises.

Dans ce but, OPCABAIA, en tenant compte des orientations de la SPP banques mène des opéra-
tions spécifiques d’information vis-à-vis de ces entreprises dans les domaines relevant de son champ 
de compétences. De son côté, le centre de formation de la profession bancaire (CFPB) s’attache à 
développer des outils pédagogiques adaptés. L’observatoire des métiers et des qualifications et de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la banque mène, à l’instigation de son 
comité de pilotage, des enquêtes permettant de vérifier l’égal accès des salariés des PME/TPE à la 
formation tout au long de la vie professionnelle.

L’opérateur prend en charge dans le cadre de la délégation de gestion (cf. article 13 du présent 
accord) les coûts de diagnostic GPEC des TPE/PME, conformément aux dispositions inscrites dans 
la convention d’objectifs et de moyens. Les modalités de cette prise en charge sont déterminées par 
la CPNE, dans le respect des textes réglementaires et conventionnels, et des dispositions en vigueur 
au sein d’OPCABAIA.

Les contributions dues au titre du plan de formation des entreprises de moins de 50 salariés sont 
mutualisées et gérées au sein d’OPCABAIA dès réception. La SPP banques fait toutes propositions 
de nature à éclairer et à adapter, si nécessaire, les décisions du CA d’OPCABAIA aux spécificités de 
ces entreprises bancaires. »

2.5. Nouvel article 11 « Section paritaire professionnelle des banques »

« Compte tenu de l’adhésion de la branche AFB à OPCABAIA et afin de lui permettre de mettre 
en œuvre les missions et la politique en matière de formation professionnelle telles que prévues par 
la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de 
la vie, l’accord interprofessionnel du 5 octobre 2009 et le présent accord professionnel modifié, une 
section paritaire professionnelle banques (SPP banques) prévue par l’accord constitutif du 4 juil-
let 2011 modifié par l’avenant du 12 octobre 2011 est créée par décision du conseil d’administra-
tion d’OPCABAIA. C’est dans ce cadre qu’est rédigé le présent chapitre VI relatif aux financements 
mutualisés. »
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2.6. Nouvel article 12 « Champ d’intervention de la SPP banques »

« L’association française des banques, représentant les entreprises de la branche agréées en qualité 
de banques, est adhérente d’OPCABAIA, organisme paritaire dont l’agrément au titre des contrats 
ou des périodes de professionnalisation, du droit individuel à la formation et du plan de formation, 
tels que définis dans la 6e partie du code du travail a été sollicité. Au sein d’OPCABAIA, le pouvoir 
de gestion des fonds mutualisés, au titre de la professionnalisation ainsi que du plan de formation 
des entreprises de 50 salariés et plus, est exercé par son conseil d’administration en tenant compte 
des orientations de la SPP banques.

Le champ d’intervention de la SPP banques couvre l’ensemble des entreprises et organismes de 
rattachement visés au 1er alinéa de l’article 1er du présent accord, à l’exception des entreprises des 
départements d’outre-mer, de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon pour les 
dispositions relevant des financements mutualisés. »

2.7. Nouvel article 13 « Missions de la SPP banques »

« Dans le respect des prérogatives du CA d’OPCABAIA, la SPP banques a pour mission :

1. De contribuer au développement de la formation professionnelle continue ;

2. De proposer au CA d’OPCABAIA les conditions de prise en charge et les priorités des actions 
de formation organisées au profit des entreprises de la branche au titre de la professionnalisation et 
au titre du plan de formation des employeurs de 50 salariés et plus ;

3. De faire toutes propositions qu’elle jugera utile, concernant la prise en charge des actions de 
formation organisées dans le cadre du plan de formation des entreprises de la branche de moins de 
50 salariés ;

4. Sur demande d’une ou de plusieurs entreprises, de participer, au côté d’OPCABAIA, à l’identi-
fication des compétences et des qualifications mobilisables au sein des entreprises et à la définition 
des besoins collectifs et individuels au regard de la stratégie de l’entreprise, en prenant en compte les 
objectifs définis par les accords de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ;

5. Sur demande d’une ou de plusieurs entreprises, de contribuer aux réponses, faites par OPCA-
BAIA, aux appels d’offres du FPSPP.

A ce titre, la SPP banques propose les orientations de gestion au CA d’OPCABAIA, conformé-
ment aux dispositions des accords de branche pour l’ensemble des versements obligatoires et des 
versements volontaires des entreprises (1) relevant de l’article 1er, alinéa 1, appliquant les modalités 
et conditions des dispositifs prévus dans le présent accord modifié permettant de bénéficier des 
financements mutualisés, à l’exception des entreprises des départements d’outre-mer, de Saint-Bar-
thélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

OPCABAIA délègue par voie de convention, conformément à ses statuts, à un opérateur de 
gestion, qui a la forme d’une association loi 1901 les fonctions de collecte des fonds, de gestion 
administrative et financière des actions de formation prises en charge dans les conditions pré-
vues par l’article 6 de l’accord portant création d’OPCABAIA, tel que modifié par avenant du 
12 octobre 2011. »

2.8. Nouvel article 15 « Rôle de la SPP banques »

« Les financements de la SPP doivent s’opérer dans le cadre des priorités, des taux et modulations 
fixés par le présent accord et en accord avec le conseil d’administration d’OPCABAIA. Conformé-
ment à la réglementation en vigueur, le paiement des prestations prises en charge s’effectue après 
réalisation et sur production de pièces justificatives attestant des dépenses engagées.

(1) A l’exception des versements des entreprises de moins de 50 salariés au titre du plan de formation.
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Les membres de la SPP proposeront au CA d’OPCABAIA lors de la négociation de la convention 
d’objectifs et de moyens, conformément à la possibilité offerte par le décret du 22 septembre 2010 
relatif aux OPCA, de moduler la répartition des frais de gestion et de missions.

Après versement au FPSPP via OPCABAIA, une enveloppe annuelle de 5 % à 15 % des res-
sources collectées auprès des entreprises relevant de la SPP banques est affectée au financement des 
dépenses de fonctionnement des centres de formation des apprentis (CFA). Cette enveloppe pourra 
être modifiée par la CPNE. La liste des CFA pouvant bénéficier desdits financements est jointe en 
annexe II au présent accord. La révision de cette liste relève de la CPNE.

En accord avec le conseil d’administration d’OPCABAIA, outre les règles de prise en charge défi-
nies pour chacun des dispositifs et outils de la formation professionnelle tels que déterminés par 
accord de branche, la SPP banques organise, dans le strict respect de la convention d’objectifs et de 
moyens et des dispositions arrêtées par le CA d’OPCABAIA :

– l’attribution de ressources à l’observatoire des métiers, des qualifications et de l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes dans la banque ;

– les éventuelles études à entreprendre pour développer la formation professionnelle des salariés 
et la formation en alternance ;

– l’information des dirigeants et des personnels de l’ensemble des banques sur les dispositifs existants. »

2.9. Nouveau dernier alinéa de l’article 17 
« Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels »

« Les demandes de financement au FPSPP ainsi que les dispositifs mis en œuvre dans les régions 
sont soumis pour avis à la SPP banques avant décision du CA d’OPCABAIA. Elles sont présentées 
à la CPNE lors du bilan annuel de la SPP banques. »

2.10. Nouvel article 18 « Financement du tutorat »

« La SPP banques met en œuvre la prise en charge décidée par le CA d’OPCABAIA conformé-
ment aux dispositions du présent accord des actions de formation spécifique des tuteurs et l’exercice 
de leur activité tutorale sur la base des forfaits horaires suivants :

– l’activité tutorale est financée dans la limite d’un plafond de 230 € par mois et par bénéficiaire 
de contrat ou de période de professionnalisation, pour une durée maximale de 6 mois ;

– la formation du tuteur est financée dans la limite d’un plafond de 15 € par heure de formation 
et d’une durée maximale de 40 heures.

Ces forfaits pourront être révisés par la CPNE.

Concernant le tutorat des jeunes embauchés/stagiaires de moins de 26 ans, les dépenses corres-
pondantes engagées avant le 31 décembre 2011 peuvent être financées au titre de la participation 
des employeurs au développement de la formation professionnelle continue dans le cadre du plan 
de formation dans la limite d’un plafond de 230 € par mois et par jeune embauché ou par stagiaire 
et pour une durée maximale de 6 mois pour un jeune embauché et de 3 mois pour un stagiaire.

Le plafond mensuel (230 €) peut être majoré, sur décision de la CPNE, de 50 % lorsque la per-
sonne chargée de l’exercice du tutorat encadre un salarié relevant des nouveaux publics définis à 
l’article L. 6325-1-1 du code du travail. »

2.11. Nouvel article 19 « Tutorat externe »

« La SPP banques propose au CA d’OPCABAIA, en lien avec la CPNE, les orientations sur les 
modalités de prise en charge d’une partie des dépenses de tutorat externe engagées pour :

– les personnes mentionnées à l’article 8 a, 2°, 4° et 5° du présent accord ;
– les personnes qui ont été suivies par un référent avant la signature du contrat de professionna-

lisation ;
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– et les personnes qui n’ont exercé aucune activité professionnelle à plein temps et en contrat à 
durée indéterminée au cours des 3 années précédant la signature du contrat de professionnali-
sation.

Les modalités d’application doivent être précisées par décret (1). »

2.12. Nouvel article 20 « Financement des contrats de professionnalisation »

« Le conseil d’administration d’OPCABAIA, après prise en compte des orientations de la SPP 
banques, assure le financement des contrats de professionnalisation dans les conditions prévues 
ci-après :

– la SPP banques, dans le cadre des orientations définies par la CPNE, propose chaque année le 
nombre maximum d’heures prises en charge par action de professionnalisation dans une limite 
de 1 500 heures ;

– le montant forfaitaire horaire de prise en charge de l’action de formation théorique par OPCA-
BAIA est fixé à 12 €. Ce montant est porté à 13 € pour les licences professionnelles et 14 € 
pour les masters. Ces montants peuvent être révisés par la CPNE. Ils peuvent être, dans le cadre 
des orientations définies par la CPNE, modulé sur proposition la SPP banques dans la limite 
de plus ou moins 25 %.

Le montant forfaitaire de prise en charge de l’action de formation théorique par OPCABAIA est 
fixé à 15 € pour les publics spécifiques de l’article 8 a, 2°, 4°, 5° et 8 b du présent accord. Ce mon-
tant peut être modifié sur décision de la CPNE et du CA d’OPCABAIA. »

2.13. Nouvel article 21 « Financement des périodes de professionnalisation »

« Le conseil d’administration d’OPCABAIA, après prise en compte des orientations de la SPP 
banques assure le financement des périodes de professionnalisation d’une durée minimum de 
70 heures correspondant à des heures d’enseignement théorique auxquelles s’ajoutent les heures 
de formation pratique (2). Les périodes de professionnalisation peuvent se dérouler sur 12 mois à 
compter de la date de début de la formation.

Dans le cadre d’une période se déroulant sur deux exercices au plus, l’entreprise s’engage à adresser 
le document justifiant la prise en charge par l’opérateur de gestion, selon les modalités proposées 
par la SPP banques.

Priorité est donnée notamment aux salariés qui comptent 20 ans d’activité professionnelle, ou 
âgés d’au moins 45 ans et disposant d’une ancienneté minimum de 1 an de présence dans l’entre-
prise, aux femmes qui reprennent leur activité professionnelle après un congé de maternité ou aux 
hommes et aux femmes après un congé parental, dans les conditions prévues ci-après :

– le montant forfaitaire horaire de prise en charge de la formation par OPCABAIA est fixé à 30 € 
et peut être révisé par la CPNE. Il peut être modulé, dans le cadre des orientations définies par 
les partenaires sociaux, et sur décision du CA d’OPCABAIA après prise en compte des orienta-
tions de la SPP banques, dans la limite de plus ou moins 20 % ;

– OPCABAIA, après prise en compte des orientations de la SPP banques, détermine chaque 
année, dans le cadre des orientations définies par les partenaires sociaux, le nombre d’heures 
maximum prises en charge par période de professionnalisation dans une limite de 200 heures 
d’enseignement théorique.

La branche s’est dotée d’un indicateur permettant de suivre la proportion des salariés, de 45 ans et 
plus, accédant aux périodes de professionnalisation, prises en charge par OPCABAIA. »

(1) En attente de la publication du décret.

(2) Ces dispositions sont précisées dans l’article 28.1 du présent accord.
Les heures de formation pratique consistent en l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une ou de plusieurs 

activités professionnelles en relation avec les compétences recherchées.
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2.14. Nouvel article 22 « Bilan de compétences »

« Un bilan de compétences peut également trouver sa place dans un programme de formation 
individualisé, à l’intérieur d’une période de professionnalisation. En ce cas, il peut faire l’objet 
d’un financement proportionnel au nombre d’heures facturées, les modalités et niveaux de prise 
en charge de ce dispositif sont fixés par la CPNE et le CA d’OPCABAIA, en tenant compte des 
orientations de la SPP banques. »

2.15. Nouvel article 23 « Droit individuel à la formation »

« Au titre de la mutualisation des fonds de la formation professionnelle, le droit individuel à la 
formation exercé pour des formations contribuant à l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’un 
certificat de qualification professionnelle, ainsi que celui pris dans le cadre d’une période de pro-
fessionnalisation sont considérés comme prioritaires au regard des dispositions du présent accord 
relatives aux financements mutualisés. Ces priorités peuvent être révisées par la CPNE.

Les dispositions de la délibération de la CPNE sur le DIF et les formations diplômantes du 
28 juin 2006, prolongées par la délibération du 3 février 2010, sont intégrées, et peuvent être modi-
fiées par une décision de la CPNE.

NIVEAU DE FORMATION CLASSIFICATION 
 SPP banques

MONTANT MAXIMUM
  pris en charge (1) par OPCABAIA (2)

Formation préparant à un diplôme, 
un titre ou un CQP de niveau IV ou III

A 1 500 € par salarié et par an

Formation préparant à un diplôme, 
un titre ou un CQP de niveau II

B 2 300 € par salarié et par an

Formation préparant à un diplôme, 
un titre ou un CQP de niveau I

C 3 300 € par salarié et par an

(1)  Il convient de lire « montant maximum pris en charge par l’opérateur de gestion ».
(2)  Dans la limite des frais pédagogiques dans le cadre du DIF, conformément à l’article R. 964-16-1 du code du travail.

Le DIF prioritaire est également ouvert aux actions permettant d’acquérir un ou plusieurs modules 
d’un diplôme, titre professionnel ou CQP. Les conditions de prise en charge sont fixées par le CA 
d’OPCABAIA en tenant compte des orientations de la SPP banques.

La SPP banques peut solliciter le CA d’OPCABAIA pour saisir le FPSPP en cas de demandes de 
prise en charge de DIF portable nécessitant de revoir les modalités de financement de l’ensemble 
des dispositifs de la professionnalisation énoncés dans le présent accord. La CPNE est informée du 
recours à ce dispositif lors de la première réunion suivant cette demande. »

2.16. Nouveaux deux derniers alinéas de l’article 27.3
« Durée et répartition de l’action de professionnalisation »

« Le contrat de professionnalisation peut être renouvelé conformément aux dispositions légales 
en vigueur. OPCABAIA en tenant compte des orientations de la SPP banques prend en charge le 
renouvellement des contrats de professionnalisation ainsi que la prolongation de l’action de profes-
sionnalisation pour la durée nécessaire à la présentation aux épreuves d’évaluation lorsque le salarié 
a été empêché par un cas de force majeure de se présenter aux épreuves initialement prévues.

La succession de contrats de professionnalisation à durée déterminée, ou d’action de profession-
nalisation dans le cadre d’un contrat de professionnalisation à durée indéterminée, est autorisée et 
prise en charge par OPCABAIA en tenant compte des orientations de la SPP banques conformé-
ment à la législation en vigueur. »
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2.17. Nouveau deuxième alinéa de l’article 27.6 « Information du salarié »

« Dans le cadre des dispositions réglementaires, de celles prévues par le CA d’OPCABAIA, et la 
convention d’objectifs et de moyens, la SPP banques propose au conseil d’administration qu’une 
part de son budget soit consacrée à la mise en place de moyens, en liaison avec les COPIRE, visant 
à donner, au salarié en contrat de professionnalisation à durée déterminée dont la relation contrac-
tuelle avec l’entreprise ne serait pas prolongée, l’information lui permettant de rechercher utilement 
un emploi dans la branche professionnelle ou dans la région. »

2.18. Nouvel article 35.2 « Portabilité des droits »

« Le dispositif de la portabilité du DIF permet au salarié dont le contrat est rompu ou est arrivé 
à terme de demander, pendant son préavis ou après la cessation de ce contrat, de bénéficier des 
heures acquises au titre du DIF et non utilisées, ou de la monétarisation de ces heures, pour suivre 
une action de formation, de bilan de compétences et de VAE. Ce dispositif n’est pas applicable en 
cas de départ à la retraite.

Le DIF portable peut être demandé, engagé ou réalisé :

Pendant le préavis :
– quel que soit le type de licenciement, à l’exception de la faute lourde ;
– en cas de démission, l’action de formation doit alors être demandée, acceptée et engagée avant 

la fin du préavis.

Après la rupture du contrat de travail ouvrant droit à l’assurance chômage :
– quel que soit le type de licenciement, à l’exception de la faute lourde ;
– démission légitime ;
– fin de contrat ayant un terme (CDD, CDD à objet défini…) ;
– rupture conventionnelle.

Deux situations :

1. La personne est demandeur d’emploi

Elle peut demander à bénéficier d’une action de formation, bilan de compétences, VAE, pendant 
sa période d’indemnisation par l’assurance chômage après avis du référent chargé de son accom-
pagnement. Dans ce cas, OPCABAIA, après prise en compte des orientations de la SPP banques 
et conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, assure le financement à 
hauteur de la somme correspondant au solde du nombre d’heures acquises au titre du DIF et non 
utilisées multiplié par le montant forfaitaire prévu par le code du travail.

2. Le salarié a trouvé un nouvel emploi

Il dispose alors de 24 mois après son embauche par un nouvel employeur pour demander à suivre 
une action de formation.

Le salarié demande à bénéficier de la portabilité de son DIF :
– le nouvel employeur est d’accord : la somme (correspondant au solde du nombre d’heures de 

DIF non utilisées chez l’ancien employeur multiplié par le montant forfaitaire légal) permet de 
financer en tout ou partie l’action de formation, bilan de compétences ou VAE. C’est l’OPCA 
de la nouvelle entreprise qui doit verser la somme correspondante ;

– le nouvel employeur refuse la demande : le salarié peut, pour bénéficier de la portabilité, suivre 
une action entrant dans les priorités définies par l’accord de branche ou d’entreprise dont relève 
le salarié. Cette action se déroule en dehors du temps de travail et l’allocation de formation 
n’est pas due par le nouvel employeur. C’est l’OPCA de la nouvelle entreprise qui doit verser 
la somme correspondant au solde du nombre d’heures de DIF non utilisées multiplié par le 
montant forfaitaire légal. »
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2.19. Nouvel article 46 « Durée de l’accord »

« Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et sera présenté à l’extension auprès 
du ministère du travail.

Le présent accord entre en vigueur au 1er janvier 2012. »

Article 3

Le présent avenant entre en vigueur le jour de son dépôt auprès des autorités compétentes.

Fait à Paris, le 3 novembre 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

AFB.

Syndicats de salariés :

FEC CGT-FO ;

FSPBA CGT ;

CFDT banques et assurances ;

CFTC banques ;

SNB CFE-CGC.
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